
 

Réduire les obstacles à l’accès aux prestations de naissance conformément à 
l’assouplissement des exigences lié à la COVID-19 

 

Résumé 

 
- La proportion de familles à faible revenu recevant des prestations de naissance au moyen de l’assurance-emploi est 

beaucoup plus faible que celle des familles à revenu élevé qui les reçoivent. 

- La pandémie de COVID-19 a prouvé que le gouvernement pouvait accepter les demandes de prestations de 

naissance des travailleurs ayant moins d’heures assurables. 

- L’admissibilité à l’assurance-emploi doit être étendue pour inclure une plus grande proportion de travailleurs à faible 

revenu en réduisant le nombre d’heures assurables requises ou en modifiant les exigences d’admissibilité. 

 
 

Introduction 

 
En 2013, le régime d’assurance-emploi offrait des prestations de naissance à une proportion deux fois moins élevée de 

personnes qui donnaient naissance dans des ménages au revenu inférieur à 30 000 $ par rapport au Régime québécois 

d’assurance parentale1. La disparité dans la proportion des ménages touchant des prestations dans différentes fourchettes de 

revenu a augmenté entre 2004 et 2013; il y a eu une réduction de presque 20 % de la proportion de parents dont les 

revenus du ménage étaient de moins de 30 000 $ qui touchaient des prestations de naissance par rapport à une 

réduction de 1 % pour les ménages dont le revenu était supérieur à 60 000 $1. Le changement apporté à la distribution des 

prestations de naissance en 2018 a bénéficié davantage aux familles à revenu élevé2. 

 
Lindsey McKay et ses collègues ont suggéré que l’exigence de travail de 600 heures est une des principales raisons 

expliquant le fait qu’une faible proportion de familles touchant un revenu inférieur à 30 000 $ reçoit des prestations de 

naissance1. Les travailleurs à temps partiel, les étudiants et les personnes à la recherche d’un emploi ont été identifiés comme 

des groupes à risque de ne pas pouvoir accumuler les heures assurables exigées2. Ces groupes comprennent souvent des 

personnes qui pourraient grandement bénéficier de l’accès aux prestations de naissance en raison d’un manque de soutien social 

ou financier. L’accès aux prestations de naissance est également lié à une meilleure santé des parents et des enfants, 

une participation accrue au marché du travail et une meilleure sécurité financière3. 

 

Solutions de rechange 

 
1. Réduire de façon permanente les heures assurables requises pour qu’elles correspondent aux exigences 

actuelles (de 600 à 120) mises en œuvre en raison de la COVID-19. 

- La pandémie a démontré la faisabilité de cette approche et la stabilité qu’elle apporte aux familles qui en 

profitent. 

- Prouvé par un précédent. 

- Veuillez noter que 3,5 semaines de travail à temps plein donnent 120 heures, mais qu’un nombre plus élevé 

de semaines travaillées sera nécessaire pour les travailleurs qui ne sont pas employés à temps plein. 

2. Suivre les directives d’admissibilité du gouvernement du Québec et offrir des prestations de naissance aux 

parents qui ont touché au moins le montant équivalent à 160 heures au salaire minimum dans leur province 

de résidence (heures requises = 160 x [salaire minimum]). 

- Cette exigence fondée sur les revenus plutôt que sur les heures travaillées explique pourquoi un plus grand 

nombre de familles, surtout celles qui ne travaillent pas à temps plein, touchent des prestations de 

naissance au Québec. 

- Prouvé par un précédent 

- Veuillez noter que cette solution de rechange priorise tout de même les travailleurs ayant un taux horaire 

élevé et mène à des irrégularités entre les heures travaillées pour être admissibles d’une province à l’autre. 

 
- Ces deux solutions de rechange ont pour désavantage qu’elle nécessite un apport financier initial plus important 

de la part du gouvernement. Il importe toutefois de noter une fois de plus que ces coûts ont été absorbés pendant 

la pandémie de COVID-19 et que la participation au marché du travail ainsi que la diminution des complications 

sanitaires, toutes deux liées à l’accès aux prestations de naissance, réduisent les dépenses publiques. 
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Recommandation en matière de politique 

 
La pandémie a rendu évidente la fragilité de la situation d’emploi des travailleurs. Puisque les heures travaillées 

ne dépendent pas simplement du souhait ou de la capacité de travailler d’une personne, les particuliers qui ne sont 

pas en mesure de travailler 600 heures par année ne devraient pas être pénalisés. 

 
On refuse aux familles l’accès à des services que des groupes privilégiés peuvent obtenir sans difficulté. Puisque les 

personnes autochtones, noires et de couleur (PANDC)4, les membres de la communauté 2SLGBTQIA+5, les 

personnes handicapées6 et les autres groupes marginalisés6 représentent une part disproportionnée des 

ménages à faible revenu, l’inaccessibilité aux prestations de naissance est discriminatoire et marginalise 

davantage ces groupes. La pandémie a rendu évident le fait que la classe, y compris le statut économique et social, ne 

dépend pas uniquement des choix ou aspirations d’une personne. L’état de systèmes échappant largement au contrôle 

de la population générale a des effets importants sur la condition de vie des gens, notamment les conditions de 

logement et économiques. Notons, par exemple, que les données sur la COVID-19 ventilées selon la race sont rares à 

l’échelle du pays, mais les études existantes ont révélé que les groupes racialisés ont connu un nombre disproportionné 

de cas positifs, d’hospitalisations et de décès liés à la COVID-197. 

 
Nous recommandons la mise en œuvre de la solution de rechange 1, car elle convient davantage aux travailleurs à 

faible revenu puisque les exigences moins élevées d’heures de travail combinées à l’absence d’une exigence sur la 

valeur monétaire favorisent un meilleur accès aux prestations. Idéalement, cette solution garantirait que la proportion 

de personnes qui reçoivent des prestations de naissance est plus uniforme d’une fourchette de revenus à 

l’autre. Idéalement, cette proportion correspondrait ou dépasserait la proportion de personnes dans les ménages à 

revenu plus élevé qui ont reçu des prestations en 2013 (environ 75 %) plutôt que la proportion des personnes dans les 

ménages dont le revenu est inférieur à 30 000 $ par année qui reçoivent des prestations (moins de 45 %). 

 
Éliminer les obstacles à la stabilité financière, à la santé et à la participation économique importante en 

améliorant l’accès aux prestations de naissance. 
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Annexe 
 

Québec Québec 

9 Provinces 9 provinces 

85.4% 

43.6% 

Less than $30,000 

85,4 % 

43,6 % 

Moins de 30 000 $ 

89.8% 

68.9% 

$30,000 to $60,000 

89,8 % 

68,9 % 

De 30 000 $ à 60 000 $ 

95% 

74% 

More than $60,000 

95% 

74% 

Plus de 60 000 $ 

Proportion of people who give birth who received birthing and/or 
parental benefits by household income and program, 2013. Figure 
from McKay et al, 2016. 

La proportion de personnes ayant donné naissance qui reçoivent des 
prestations de naissance ou parentales, par revenu de ménage et 
programme en 2013. Graphique de McKay et autres, 2016. 

61.2% 

43.6% 

74.2% 

68.9% 

75.2% 

74% 

61,2 % 

43,6 % 

74,2 % 

68,9 % 

75,2 % 

74 % 

Proportion of people who give birth who received birthing and/or 
parental benefits by household income, EI program, 2004. Figure 
from McKay et al, 2016 

La proportion de personnes ayant donné naissance qui ont reçu 
des prestations de naissance ou parentales, par revenu de 
ménage, programme d’assurance-emploi, 2004. Graphique de 
McKay et autres, 2016. 

 
Liens vers des lectures suggérées. 

 
Pour mieux comprendre la dimension relationnelle de la pauvreté 

Pour mieux comprendre la signification de la fermeture sociale (expliquée ici en examinant les professions) 

Pour mieux comprendre les liens entre la pauvreté, l’inégalité des revenus et la santé au Canada 

Pour mieux comprendre l’incidence plus importante de la COVID sur les communautés racialisées de l’Ontario 

Pour mieux comprendre la l’incidence plus importante de la COVID sur les communautés racialisées de Toronto 

https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1049731521996814
https://journals.sagepub.com/doi/abs/10.1177/144078339302900112
https://povertyandhumanrights.org/docs/incomeHealth.pdf
https://www.ices.on.ca/Publications/Atlases-and-Reports/2020/COVID-19-Laboratory-Testing-in-Ontario
https://www.toronto.ca/home/covid-19/covid-19-latest-city-of-toronto-news/covid-19-status-of-cases-in-toronto/

